Pour une démarche pédagogique progressive

La formation des élèves et des étudiants à une meilleure maitrise de l’argumentation suppose d’abord un travail d’équipe pédagogique de l’ensemble des disciplines.

L’enseignant (seul ou en équipe) doit également envisager une progression pédagogique sur cette compétence.

Différents exercices peuvent être envisagés avec des objectifs de découverte et d’appropriation progressifs.

1 Notions et types d’arguments

2 Le principe de l’argumentation

3 Repérage d’arguments et de l’argumentation

4 Recherche d’arguments

5 Construction d’une argumentation

6 Débat argumenté

ci-après des exercices (qui ne sont pas complètement finalisés) proposés par des collègues dans le cadre de la formation.

1- NOTION D’ARGUMENTS

Qu’est-ce qu’un argument ?

· Situation de départ : Un élève n’est pas accepté en cours à cause d’un retard

· Question : Le refus d’un élève en retard est-il justifié ?

· Organisation :

· Recherche par groupes de 3 élèves

· La moitié des élèves donne des arguments justifiant le refus, l’autre moitié des élèves donne des arguments contre le refus (pour l’acceptation de l’élève)

· Mise en commun

A tour de rôle un élève de chaque groupe (désigné ou non) note au TBI (ou autre support) une des réponses de leur groupe jusqu’à épuisement (tableau deux colonnes)

· Analyse

· Les réponses sont-elles convaincantes ?

· Reprendre une par une les réponses

· Conceptualisation : quelles sont les caractéristiques d’un argument ?


Enonce un fait


Explique le fait


Exemple

Convaincant

· Réexploitation : application sur une situation économique et juridique

1- ARGUMENTS ET EXEMPLES (autre proposition)
L’argumentation a pour but de soutenir une thèse (thèse proposée) et d'invalider la thèse adverse (thèse rejetée). Dans l'un et l'autre cas, les thèses s'articulent autour d'un certain nombre d'arguments, eux-mêmes soutenus par des exemples. Il vous faut avant tout apprendre à distinguer la nature de l'argument (qui fait état d'une opinion) de celle de l'exemple (qui présente un fait).

Soit la thèse suivante : « le droit protège la vie personnelle du salarié sur son lieu de travail. »

a. Le respect des libertés fondamentales des personnes oblige l’employeur à justifier l’installation d’un moyen de contrôle « par la nature du travail à accomplir » et le moyen utilisé « être proportionnel au but recherché ».

b. L’employeur de la société X. a été condamné pour avoir installé des caméras de surveillance dans les toilettes.

Un employeur, en vertu de son pouvoir disciplinaire peut sanctionner un salarié ayant une utilisation abusive d’internet.

La cour d’appel, confirmant le jugement de première instance, a jugé licite le licenciement d’un salarié utilisant Internet afin de visionner des films en streaming sur son lieu de travail.

L’employeur doit informer la CNIL, les représentants du personnel et les salariés de manière individuelle lorsqu’il installe un moyen de contrôle des salariés.

L’employeur de la société Y. été condamné pour ne pas avoir informé le CE de la mise en place d’une vidéosurveillance dans les hangars de stockage.

Etc… avec d’autres arguments et d’autres exemples mis dans le désordre évidemment

Redonnez aux arguments les exemples qui les valideraient (réunissez les deux lettres en commençant par l'argument : ainsi a/b). Rangez les couples ainsi obtenus dans le tableau suivant : 

	Arguments et exemples étayant la thèse proposée
	Arguments et exemples  réfutant  la thèse proposée

	
	


Exercice 2 – LES TYPES D’ARGUMENTS

Une thèse peut être soutenue d'arguments de nature diverse. On peut distinguer deux catégories : 

ceux qui sont fondés sur l'expérience : ils tirent alors leur validité du réel et persuadent le récepteur par les éléments référentiels qu'il peut connaître et confirmer.

C'est le cas de l'argument d'autorité, qui s'appuie sur une citation, la thèse d’une personnalité reconnue ou sur une opinion dont on souligne la valeur communément admise. C'est le cas aussi de l'exemple argumentatif, qui donne à l'exemple une portée générale.

ceux qui sont fondés sur la logique : ils tirent leur validité de leur aspect rationnel et convainquent le lecteur par l'adhésion intellectuelle.

C'est le cas de l'argument par déduction, qui tire une conséquence logique d'une cause générale. C'est le cas aussi de l'argument par analogie, qui, pour établir un phénomène, le rapproche d'un autre qui lui est apparenté.

Vous trouverez ci-dessous une liste d'arguments. Distinguez les arguments fondés sur l'expérience de ceux qui sont fondés sur la logique. Dans le tableau ainsi constitué, rangez les types d'arguments que nous venons de présenter.

	Arguments fondés sur l’expérience
	Arguments sondés sur la logique

	Arguments d’autorité :
	Arguments par déduction :

	
	Arguments par analogie :


1- NOTION ET TYPES D’ARGUMENTS (autre proposition)
Session de formation : « Argumenter en droit » - 2 mars 2012 – Lycée Gabriel Fauré

Cas pratique : 

M. Lincoln est gérant d’une entreprise d’armurerie, la SARL Baltimore, qui a pour activité, la fabrication et la commercialisation d’armes de chasse. Elle emploie 55 salariés. Elle dispose d’un stand de tir à l’arrière du magasin accueillant les clients qui veulent essayer les armes proposées à la vente. 

Le règlement intérieur précise que le personnel  des postes de fabrication et d’essai des armes doit se soumettre à un test d’alcoolémie  lorsqu’un salarié de cette catégorie est en état d’ébriété et qu’il expose les personnes et les biens à un danger,  le règlement  intérieur précise que le test d’alcoolémie peut être réalisé par l’employeur. 

M. Grant, vendeur au magasin et habilité pour les essais, conteste les résultats positifs du contrôle de son alcoolémie qui a été réalisé en présence d’une tierce personne. Pour l’instant, M. Lincoln a prononcé une mise à pied conservatoire. Il envisage un licenciement pour faute grave.

· Objectifs :

-  Faire la distinction entre faits, préjugés et arguments

-  Amener l’élève à définir et à intégrer la notion d’arguments

-  Classer les arguments selon leur typologie

1/ La notion d’arguments

· Lire le cas pratique puis identifier si les affirmations suivantes sont des faits, des préjugés ou des arguments.

· Expliquer ce qu’est un argument (définir cette notion).

«  La société a une activité qui est source de danger pour le personnel et la clientèle »

« Les salariés sont tous des alcooliques »

« Travailler en état d’ébriété état est considéré par la cour de cassation comme une faute grave qui est passible de licenciement »

« Le test d’alcoolémie est positif »

« La sanction est justifiée si le salarié adopte un comportement prohibé par le règlement intérieur »

 « Le test d’alcoolémie est prévu dans le règlement intérieur »

« Les salariés sont toujours de mauvaise foi »

« Le salarié conteste le droit pour l’employeur de lui imposer un test d’alcoolémie car contraire au respect de sa vie privée »

« Les patrons ont toujours raison »

2/ les types d’arguments

· Il serait souhaitable de proposer aux élèves différents types d’arguments et de leur demander de les classer selon la typologie proposée dans le document de Philippe Idelovici. 

3- REPERAGE D’ARGUMENTS

1ère étape : Comprendre la problématique avec la méthode QQOQCP

 Problématique : L’instauration de la TVA sociale est-elle susceptible d’améliorer la compétitivité ?
Quoi ? Définir la TVA sociale et la compétitivité
Quand ? Projet février 2012

Qui est concernés ? Les entreprises

Où ? En France
Comment ? Augmentation du taux de TVA pour compenser une baisse des cotisations patronales.

Pourquoi ? Améliorer la compétitivité française.

2ème étape : Repérer les arguments.

RAPPEL : L’objectif de l’argument est de convaincre

1. REPERER LA THESE : Titre et chapeau

2. PREMIER ARGUMENT : Il y a d’autres facteurs 

Comme le souligne un récent rapport du Conseil économique, social et environnemental ( CESE) s’appuyant sur un bon nombre d’auditions et de nombreux travaux d’experts, « bien d’autres facteurs interviennent »

EXEMPLE 1 ET 2 Et le Conseil de citer ( …)encore les politiques publiques.

JUSTIFICATION Le coût du travail est donc très loin d’être l’alpha et l’oméga de la compétitivité. Le serait-il d’ailleurs, qu’il n’expliquerait pas pour autant les différences de compétitivité entre la France et l’Allemagne puisque la France, qui conserve une des productivités les plus élevées du monde, a un coût salarial par unité produite inférieur à celui de notre voisin Allemand dans l’industrie manufacturière.

3. DEUXIEME ARGUMENT : L’amélioration de la compétitivité ne porte que sur certaines branches.

L’instauration d’une TVA sociale n’aura donc qu’un impact tout à fait marginal sur la compétitivité des entreprises françaises. Et encore ne jouera-t-elle que dans un nombre limité de branches.

JUSTIFICATION : Le basculement des cotisations vers une TVA sociale bénéficierait principalement aux secteurs abrités, comme c’est déjà le cas des allégements de cotisations.

La TVA sociale n’ améliore pas la compétitivité 

02/02/12 | 

Se substituant à une partie des cotisations patronales, la TVA sociale entraînerait une baisse du coût du travail et donc une amélioration de la compétitivité. C’est à l’évidence avoir une vue très étriquée de la compétitivité.

Comme le souligne un récent rapport du Conseil économique, social et environnemental ( CESE) s’appuyant sur un bon nombre d’auditions et de nombreux travaux d’experts, « bien d’autres facteurs interviennent« . Et le Conseil de citer le coût des consommations intermédiaires, « le coût du capital et des autres ressources à long terme qui recouvrent les dividendes versés aux actionnaires et les intérêts dus aux créanciers », le taux de change, « la qualité des produits résultant des savoir-faire professionnels et de la maîtrise des processus de fabrication« , l’effort de recherche et d’innovation, l’organisation du travail et le dialogue social, l’investissement dans la formation continue des salariés, la capacité à trouver des financements à des conditions et taux acceptables ou encore les politiques publiques.. Le coût du travail est donc très loin d’être l’alpha et l’oméga de la compétitivité. Le serait-il d’ailleurs, qu’il n’expliquerait pas pour autant les différences de compétitivité entre la France et l’Allemagne puisque la France, qui conserve une des productivités les plus élevées du monde, a un coût salarial par unité produite inférieur à celui de notre voisin Allemand dans l’industrie manufacturière.

L’instauration d’une TVA sociale n’aura donc qu’un impact tout à fait marginal sur la compétitivité des entreprises françaises. Et encore ne jouera-t-elle que dans un nombre limité de branches. Il n’existe en effet aucune mesure permettant de cibler la baisse des coûts sur les secteurs exposés à la concurrence internationale. Le basculement des cotisations vers une TVA sociale bénéficierait principalement aux secteurs abrités, comme c’est déjà le cas des allégements de cotisations. Enfin, comme le précise encore le rapport du CESE, elle n’aurait un impact, même limité, « qu’à la condition que les entreprises répercutent en baisse de prix l’allégement octroyé« . Or, rien ne garantit qu’il en sera ainsi, les entreprises pouvant privilégier leurs marges, voire la rémunération de leurs actionnaires.

source: la nouvelle vie ouvrière 2012

3. Repérage d’arguments (autre proposition)
Titeuf, le héros blondinet de la BD homonyme, a beau être un personnage plutôt sympathique, on ne peut en France prénommer ainsi son fiston car c’est contraire à son intérêt a estimé la Cour de cassation. La justice peut en effet intervenir dans le choix d’un prénom.

La justice peut supprimer à l’état civil un prénom choisi par des parents s’il y va de l’intérêt de l’enfant et elle peut même en attribuer un autre si les parents ne le font pas. Et selon la Cour de cassation, les tribunaux sont souverains pour juger qu’un prénom est contraire à l’intérêt d’un enfant.

Elle vient ainsi de confirmer qu’appeler son fils Titeuf n’était pas conforme à son intérêt, même s’il se peut que d’autres enfants aient déjà été appelés ainsi.

Le 7 novembre 2009, un couple de l’Oise déclarait à l’état-civil vouloir prénommer son fils nouveau-né Titeuf, Grégory, Léo. Sceptique, l’officier d’état-civil s’empresse alors d’informer le procureur de la République que le choix du premier prénom lui paraît contraire à l’intérêt de l’enfant.

Pas plus fan de BD, le parquet poursuit les parents devant le tribunal de grande instance de Pontoise qui, se fondant sur l’intérêt de l’enfant, ordonne la suppression du prénom Titeuf de son acte de naissance et dit qu’il se prénommera Grégory, Léo.

Bien décidés à appeler leur fils Titeuf, les parents font appel. Mais le 7 octobre 2010, la cour d’appel de Versailles les déboute. Elle relève alors dans son arrêt que le héros de BD créé par l’auteur Zep est «un personnage caricatural, bien que plutôt sympathique, destiné à faire rire le public en raison de sa naïveté et des situations ridicules dans lesquelles il se retrouve».
Pour la cour d’appel, il faut donc interdire ce prénom qui est «de nature à attirer les moqueries tant de la part des enfants que des adultes en raison de la grande popularité du personnage en France depuis plusieurs années, et que l’association du prénom Titeuf au personnage de pré-adolescent naïf et maladroit risque de constituer un réel handicap pour l’enfant devenu adolescent puis adulte, tant dans ses relations personnelles que professionnelles».
Les parents de Titeuf ont alors formé un pourvoi en cassation. Mais mercredi, la Première chambre civile a rejeté ce pourvoi.
Les juges ont rejeté les arguments des parents fondés sur le respect de la vie privée qu’impose la Convention européenne des droits de l’homme. Car, conformément à la Convention internationale des droits de l’enfant, l’intérêt de l’enfant doit être «une considération primordiale».
Source : www.leprogres.fr
18/02/2012

Introduction :
Identifiez les différents acteurs cités dans l’article.

1ère partie : 

Que souhaitent les parents ? Qu’ont-ils demandé ?
Repérez les arguments utilisés par les parents ?

Identifiez leur argumentation ?
2ème partie :

Que demande le parquet ?

Repérez les arguments des différentes juridictions ?

Identifiez son argumentation ?
Les couleurs ajoutées correspondent aux réponses à apporter.
3- REPERAGE ET VALIDATION D’ARGUMENTS (autre proposition)

Travail de groupe (alternatives économiques L’Etat de l’Economie 2012 page 46) 
On met à disposition des élèves 2 petits extraits de texte et un graphique. On explique qu’on y trouve 3 parties :

· Une idée de base est exposée (ce qu’on appelle la thèse)

· Un argument 

· Des exemples 

1. On demande aux élèves de trouver les 3 parties. 
La thèse : on ne rejette pas l’euro. 
L’argument : être ou ne pas être dans la zone euro ne protège pas un pays de subir la crise.
Les exemples : le Danemark qui faisait figure de modèle de réussite économique hors de la zone euro a perdu 5,2% de ses emplois entre 2008 et 2011 alors qu’en France, le niveau d’emploi en 2011 est équivalent à celui de 2008.
Graphique : le graphique montre qu’à part la Pologne (pays en rattrapage rapide), le revenu national brut par habitant en 2011 ne progresse (ou ne régresse) pas plus pour les pays hors ou intra zone euro.

2. A partir du texte, demander aux élèves de décrire comment la partie argument est construite : 
* annonce de l’idée (Danemark pays modèle est aussi en crise). 
* Preuve 1 : PIB et comparaison avec la France
* Preuve 2 : Diminution de l’emploi  et comparaison avec la France

* Conclusion : lien avec l’idée défendue. Lien avec le sujet - réponse à la question.

3. Sur le sujet : « Faut-il sortir de l’euro ? », construisez un argument complet.

	Faut-il sortir de l’Euro ?

	Oui
	Non

	En période de crise, avoir la même monnaie crée une dépendance et par voie de conséquence des tensions (CF. Grèce)
	Garantie de la stabilité politique mise à mal

	Dépendance pour la politique monétaire et budgétaire (pacte de stabilité)
	Favorise les échanges intracommunautaires qui sont aujourd’hui dominants (70%)

	Les politiques fiscales et sociales n’étant harmonisées : dumping social, délocalisation vers les pays de l’Est (ex : Slovaquie, Estonie)
	Baisse les prix des transactions (évite les fluctuations liées au change)  

	Un euro fort pénalise les exportations hors zone communautaire.
	Euro permet aux pays de la zone euro d’avoir une monnaie forte au niveau international (++ pour les importations) 

	Sentiment fondé ou non que l’euro est à l’origine d’une baisse de pouvoir d’achat (inflation)
	Facilitateur des échanges aussi pour les ménages


4. Proposez une définition de ce qu’est un argument.

Un argument est un élément de justification (preuve) correctement construit qui sert à affirmer et/ou à nier une thèse. Il peut être appuyé d’un exemple. Mais l’exemple seul n’est pas suffisant pour argumenter.

4- RECHERCHE D’ARGUMENTS
Pour une classe de Terminale STGM

Etape 0 – proposition d’une problématique : «  la mondialisation améliore-t-elle le pouvoir d’achat  ? 

Etape 1 – Trouver/ définir  les mots clés du sujet : mondialisation – pouvoir achat

Etape 2 – Proposer un jeu de rôle en donnant  un « rôle » aux élèves et leur demander de chercher   les arguments de son personnage.

Ex : élève / ouvrier textile/ ouvrier Toyota à Valenciennes/PDG de Renault/un agriculteur

Etape 3 – Présentation des arguments

Etape 4 – tri par réponse par thèse ( oui/non) regroupement par point 

Etape 5 – conclusion macro / micro économique 

4- RECHERCHE D’ARGUMENTS (autre proposition)
Pour exemple sur le thème : « L’euro fort est-il bénéfique à l’économie française ?
Pour une classe de Terminale Bac techno Hôtellerie ou BTS Tertiaire

Etape 1 – Trouver les mots clés du sujet : euro fort – économie française

Etape 2 – Identifier les chapitres sur lesquels porte le sujet : Taux de change

Etape 3 – Au brouillon, dresser un tableau présentant les arguments Pour et Contre.

Etape 4 – Leur faire trouver ou leur donner des pistes pour analyser l’expression « économie française » : croissance, commerce extérieur, emploi, budget de l’Etat, investissement et financement, consommation prix et pouvoir d’achat
/ à court, moyen et long terme

Etape 5 – Imaginer un cas extrême (ex : euro fort à 1 € = 100 $)

Etape 6 – S’imaginer à la place de chaque agent économique : consommateur, salarié, entreprise privée, Etat, organisme financier, étranger

Etape 7 – Rechercher des exemples dans l’actualité

Etape 8 – Vérifier la pertinence des arguments en relation avec le sujet (mon argument répond-il vraiment à la question posée ?).
5- CONSTRUCTION D'UNE ARGUMENTATION
1. Présentez l’objet de l’exposé des motifs

2. Listez les arguments repérés dans le document et complétez cette liste d’arguments à l'aide de vos connaissances personnelles

3. Classez vos arguments.
4. Rédigez, de manière structurée, votre argumentation
Exemple : 
	arguments individuels
	arguments collectifs

	· le tabac tue...
…
	· un modèle pour les jeunes...


Extrait de l’EXPOSÉ DES MOTIFS de la PROPOSITION DE LOI relative à la protection contre les dangers du tabagisme passif

MESDAMES, MESSIEURS,

En préalable à toute réflexion sur le tabagisme, il convient de partir du constat que le tabac tue 60 000 fumeurs par an en France et près de 3 000 non fumeurs.[….]

Aujourd’hui de nombreux éléments relatifs à la sécurité des personnes et à la sécurité juridique convergent pour affirmer la protection absolue de toute personne des dangers des produits du tabac en garantissant à chacun, fumeur comme non fumeur, qu’il n’a pas à être exposé au tabagisme des autres.

Tout d’abord, les dangers du tabagisme ont été scientifiquement établis. [….], 40 substances du tabac sont cancérigènes. De plus, il a été démontré ces dernières années que la fumée de tabac directement inhalée ou de manière passive présente la même composition chimique. [….]

Tous les lieux qui accueillent du public sont concernés par la présente proposition. C’est-à-dire les lieux où plusieurs personnes étrangères les unes aux autres, ne peuvent revendiquer l’exclusivité. [….] exemple : un transport  collectif.

Ce danger, existe également sur le lieu de travail. [….].

Des raisons de santé publique justifieraient, à elles seules, l’interdiction de fumer sur le lieu de travail, sans distinction du type d’activité [….].

Enfin, [….] les lieux d’enseignement et d’éducation; en effet, plus jeune est consommée la première cigarette et l’habitude de fumer installée, plus difficiles seront les tentatives d’arrêt et le sevrage. Par ailleurs, il est essentiel que les membres du corps enseignant, qui transmettent la connaissance et sont supposés constituer un modèle pour les jeunes, puissent être des exemples. En conséquence, dans tous ces établissements l’interdiction ne doit pas se limiter aux seuls lieux fermés et couverts mais être étendue à l’ensemble de l’enceinte de l’établissement.

[….]Pour ces raisons il vous est proposé d’adopter la présente proposition.

(M. Yves Bur)

PROPOSITION DE LOI

Article unique

.. . L’article L. 3511-7 du code de la santé publique est ainsi rédigé :

. « Il est interdit de fumer dans tous les lieux fermés et couverts qui accueillent du public ou qui constituent un lieu de travail, ainsi que dans l’enceinte des établissements d’enseignement et d’éducation. »

WWW.assemblee-nat.com. Le 13 octobre 2005.

6- DEBAT ARGUMENTE

Matière : économie générale

Thème : Les objectifs et les instruments de la politique économique conjoncturelle
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En vert : le carré magique représentant la situation économique la plus favorable.

En bleu : la situation économique de la France en 2008 (à mettre à jour)
Consignes élève/étudiant :
1. Proposez une mesure visant à améliorer les indicateurs du graphique

2. Pour chacune des mesures , proposez un argument économique en faveur de la mesure et un à l’encontre de la mesure.

Consignes enseignant :
1. Dans un premier temps, séparer les élèves/étudiants en 8 groupes et les faire réfléchir les élèves/étudiants sur une mesure visant à améliorer chaque indicateur.
2. Dans un second temps, répertorier au tableau les différentes mesures proposées.

3. Dans un troisième temps, chaque groupe d'élèves a pour mission de travailler sur un argument validant ou invalidant une mesure proposée (répartition par l'enseignant).
4.Dans un dernier, faire compléter le tableau (modèle ci dessous).

	Taux de croissance
	Taux de chômage
	Solde du commerce extérieur
	Taux d'inflation

	Mesures
	Arguments
	Mesures
	Arguments
	Mesures
	Arguments
	Mesures
	Arguments

	
	Pour : 
	
	Pour :
	
	Pour :
	
	Pour :
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